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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Protection des plages
Question écrite n° 1717

Texte de la question

M. Philippe Lottiaux attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de l'énergie, du climat et de
la prévention des risques, sur les difficultés de réalisation, par les collectivités et établissements publics de
coopération intercommunale (EPCI), de dispositifs de protection des plages contre l'érosion. L'érosion côtière
est un sujet majeur de préoccupation et diverses mesures sont à l'étude pour assurer la protection des
populations, lorsque des habitations se situent directement en bord de rivage. Un autre problème se pose, qui
est celui du maintien des plages dans les zones littorales et touristiques. L'érosion côtière liée aux intempéries
conduit, dans certaines zones du littoral et notamment sur le littoral méditerranéen, à la réduction de la largeur
des plages. Ceci est évidemment particulièrement problématique dans les zones touristiques, où ce phénomène
peut conduire à des difficultés économiques majeures, l'économie touristique étant intimement liée, en période
estivale, à la fréquentation des plages. Un certain nombre de systèmes existent pour protéger les plages :
mécanismes brise-houles, rochers artificiels, sacs géotextiles. Cependant, la mise en œuvre de ces systèmes,
seule à même de protéger un certain nombre de plages, se heurte à deux difficultés. La première est
économique, au regard du coût de ces solutions, malheureusement liées à la difficulté de leur installation. La
seconde est administrative et doit évoluer. En effet, les collectivités et EPCI souhaitant implanter de tels
systèmes se heurtent à de grandes difficultés pour obtenir les différentes autorisations auprès des services de
l'État. Les réglementations changent régulièrement, les circuits de décision sont longs, les prescriptions parfois
incompréhensibles au regard des enjeux. Chaque opération s'apparente de plus en plus à un parcours du
combattant et nécessite des délais extrêmement longs. Cela est particulièrement décourageant pour les
porteurs de projets, alors même qu'il faudrait au contraire les accompagner afin de réaliser les travaux dans des
délais rapides. Il en est de même des simples opérations de ré-ensablement. Dans un contexte où la
simplification administrative est une nécessité pour le pays et au regard des enjeux économiques et touristiques
visiblement peu pris en compte à ce jour, il lui demande donc comment l'État envisage de simplifier les
procédures actuelles afin de favoriser les opérations de protection des plages contre l'érosion.

Texte de la réponse

Face à l'érosion côtière et à la montée du niveau de la mer, l'adaptation des territoires littoraux au recul du trait
de côte et au changement climatique constitue un enjeu majeur pour les régions côtières. Compte tenu de la
mobilité naturelle du littoral, des dynamiques sédimentaires et des conditions hydrodynamiques, les systèmes
de défense contre la mer et de fixation du trait de côte se révèlent toutefois limités dans leur durabilité et leur
efficacité sur le long terme. Le recours, à un endroit, à des ouvrages en dur (digues, enrochements, épis …) est
notamment reconnu comme pouvant aggraver l'érosion dans d'autres zones et de part et d'autre des ouvrages.
Les techniques de lutte active dite souples comme l'utilisation de géotextiles ou les rechargements en sable ne
sont pas non plus sans risque d'effets secondaires : déchets notamment plastiques produits par la
désagrégation des membranes textiles, impacts environnementaux des prélèvements et de rechargements
massifs de sable. En outre, ces techniques ne pallient que temporairement les effets du recul du trait de côte,
sans offrir de réelles garanties de protection sur le long terme. La Stratégie nationale de gestion intégrée du trait
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de côte ambitionne ainsi de limiter le recours aux techniques de protection en dur pour les seules zones à forts
enjeux (protection de biens bâtis en première ligne), le temps d'organiser la recomposition spatiale des
territoires, et de promouvoir le recours aux solutions d'adaptation fondées sur la nature. Ces solutions,
notamment la restauration des cordons dunaires et la re-végétalisation de hauts de plages, se révèlent plus
efficaces et pérennes pour atténuer les impacts de l'érosion. L'élaboration de stratégies locales de gestion du
trait de côte doit permettre de planifier l'adaptation des territoires sur le long terme en anticipant les évolutions
de la bande côtière. C'est tout l'enjeu du volet littoral du PNACC que j'ai souhaité mettre en oeuvre avec le
Comité National du Trait de Côte. Les procédures, qui encadrent aujourd'hui la réalisation d'opérations de
protection des plages, visent à garantir l'évaluation des effets de ces opérations sur la cellule hydro-
sédimentaire, les espaces et les écosystèmes concernés, et de justifier de l'intérêt de la protection envisagée
par rapport à ses impacts sur l'espace public. Le rivage de la mer appartient au domaine public maritime naturel
de l'État en application de l'article L. 2111-4 du code général de la propriété des personnes publiques. Un titre
est nécessaire pour l'occuper, conformément à l'article L. 2122-1 du même code. Le Conseil d'État a d'ailleurs
rappelé « qu'en vertu de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, auquel se réfère le
Préambule de la Constitution, la protection du domaine public est un impératif d'ordre constitutionnel ; que le
pouvoir réglementaire ne pouvait donc également instaurer un régime d'autorisation tacite d'occupation du
domaine public » (C.E., 21 mars 2003, n° 189191, Synd. Intercom. De la Périphérie de paris pour l'électricité et
les réseaux de communication de Paris, Rec. Lebon, p. 144). Le titre d'occupation pour installer des outils de
défense contre la mer est délivré à l'issue d'une procédure qui permet d'étudier l'opportunité, l'impact et la
compatibilité des installations projetées avec le domaine public maritime naturel. L'article L. 2124-1 du code
général de la propriété des personnes publiques dispose d'ailleurs que « Les décisions d'utilisation du domaine
public maritime tiennent compte […] des impératifs de préservation des sites et paysages du littoral et des
ressources biologiques […]. Ces décisions doivent être compatibles avec les objectifs environnementaux du
pland'action pour le milieu marin prévus aux articles L. 219-9 à L. 219-18 du code de l'environnement […] ». Au
regard de ces impératifs qui sont pour le Gouvernement toujours d'actualité, il paraît inopportun d'assouplir la
procédure actuelle.
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